Partie 1

p. 19 Mots clés partie 1
p. 31 Focus sur… la méthode LCAG
p. 32 Focus sur… les critères d’attraits d’un métier
p. 36 Focus sur… les critères d’atouts du créateur
p. 37 En savoir plus
p. 51 Focus sur… les notions de réseau (network)
p. 51 Focus sur… les principales théories sur les réseaux socioprofessionnels
p. 54 Focus sur… district industriel, cluster, technopole et pôle de compétitivité
p. 57 Focus sur… la phase critique du projet de création : le dérèglement de l’espace-temps provoqué par l’entreprise
p. 58 En savoir plus
p. 99 En savoir plus
p. 106 Focus sur… la formation professionnelle et le travail indépendant
p. 111 En savoir plus
p. 128 En savoir plus
p. 137 Focus sur… la gestion du risque client
p. 137 Focus sur… le référentiel ISO 9000
p. 138 Focus sur… la méthode du « 5 zéros » (0 stock, 0 panne, 0 défaut, 0 délai, 0 papier)
p. 142 Focus sur… les principales natures et couvertures des risques à l’international
p. 142 Focus sur… les modèles d’intelligence émotionnelle
p. 145 En savoir plus

Partie 2

p. 147 Mots clés partie 2
p. 162 En savoir plus
p. 177 En savoir plus
p. 187 En savoir plus
p. 199 Focus sur… les formations de mécanicien et chocolatier-confiseur
p. 200 En savoir plus
p. 211 Focus sur… les intermittents et les saisonniers
p. 212 En savoir plus
p. 234 En savoir plus

Partie 3

p. 235 Mots clés partie 3
p. 264 En savoir plus
p. 272 Focus sur… les principaux macro-marchés de l’e-business
p. 273 Focus sur… les principaux métiers de l’e-business
p. 274 Focus sur… le commerce de lentilles correctrices en ligne et la vente d’espace publicitaire sur le Web
p. 280 Focus sur… les principaux systèmes de l’e-management
p. 280 Focus sur… la chaîne de valeur électronique d’une entreprise de la Net économie
p. 282 Focus sur… l’anticipation des « migrations de valeur »
p. 282 En savoir plus
p. 301 En savoir plus
p. 308 Focus sur… le Grenelle Environnement
p. 314 Focus sur… les principaux référentiels juridiques du développement durable
p. 314 En savoir plus
Annexes
Mots clés partie 1
· travail indépendant ;

· entrepreneuriat ;

· entreprise ;

· création d’entreprise ;

· cessation d’activité ;

· métier ;

· emploi ;

· PME ;

· TPE ;

· ME ;

· diagnostic stratégique ;

· vision entrepreneuriale ;

· capacités, compétences ;

· connaissances.

Mots clés partie 2
· compétences ;

· connaissances ;

· capacités ;

· exploitant ;

· diplôme ;

· formation ;

· métier ;

· profession ;

· expertise ;

· secteur d’activité ;

· franchise.

Mots clés partie 3
· bureautique ;

· conseil ;

· développement durable ;

· formation ;

· informatique ;

· Internet ;

· services à la personne ;

· services sanitaires et sociaux.

En savoir plus

Ouvrages et articles

Dossier « La petite entreprise », Revue française de gestion n° 144, mai-juin 2003.

Ansoff, I., Corporate strategy, McGraw Hill, 1965.

Aveni (d’), R. A., Hyper-competition : Managing the dynamics of strategic maneuvering, The Free Press, 1994.

Ferrier, O., Les très petites entreprises, de Boeck, 2002.

Goshal, S., Bartlett, C., L’entreprise individualisée, Maxima, 1998.

Henderson, B. D., What is business strategy?, Boston Consulting Group, 1969.

Huff, A. S., Reger, R. K., « Strategic Groups: a cognitive perspective », Strategic Management Journal, vol. 14, 1993.

Igalens, J., Roger, A., Master Ressources Humaines, Éditions Eska, 2007.
Johnson, G., et al., Stratégique, Pearson Education, 1997.

Martinet, A. C., Stratégie, Vuibert, 1983.

Miles, R. E., Snow, C. C., « Organizations : new Concepts for new Forms », California Management Review, n° 3, 1989.
Mintzberg, H., The structuring of organizations, Prentice Hall, 1971.

Porter, M., Competitive strategy: techniques for analyzing industries and competitors, Free press, 1980.

Porter, M., Choix Stratégiques et Concurrence, Économica, 1982.

Rumelt, R. P, Strategy, structure and economic performance, Harvard Business School Press, 1974.

Starbuck, W. H, « Organizations as action generators », American Sociological Review, n° 48, 1983.

Souder, W. E., Managing New Product Innovations, Lexington Books, McMillan, 1987.

Torres, O., « Les divers types d’entrepreneuriat et de PME dans le monde », Management international, vol. 6, n° 1, 2001.

Sites Internet

http://www.competitivite.gouv.fr
Chambres de Commerce et de l’Industrie de Paris (CCI) : http://www.inforeg.ccip.fr
Agence pour la Création d’Entreprises (APCE) : http://www.apce.com
En savoir plus

Bournois, F., Romani, P.-J., L’intelligence économique et stratégique dans les entreprises françaises, Économica, 2000.

Camp, R. C., Le benchmarking, Éditions d’Organisation, 1992.

Dou, H., Veille technologique et compétitivité, Dunod, 1995.

Collectif, « Veille technologique : les outils ont changé », dossier Industries techniques, n° 789, 1998.

Fourcade, C., Petite entreprise et développement local (sous la dir. de), Eska, 1991.

Giard, V., Midler, C., Garel, G., Faire de la recherche en management de projet, Vuibert, 2004.

Granovetter, M., « Economic Action and Social Structure : the Problem of Embededness », American Journal of Sociology, vol. 91, n° 3, novembre 1985.

Hedberg, B., et al., Virtual Organizations and Beyond : discover Imaginary Systems, Wiley, 1997.

Jakobiak, F., L’intelligence économique en pratique, Éditions d’Organisation, 1998.

Martre (Rapport du XIe plan), Intelligence économique et stratégie des entreprises, La documentation française, 1994.

Martinet, B., Marti, Y.-M., L’intelligence économique, les yeux et les oreilles de l’entreprise, Éditions d’Organisation, 1995.

Pluchart, J.-J., Profession : ingénieur d’affaires, Éditions d’Organisation, 1998.

Porter, M. L., The Competitive Advantage of Nations, McMillan, 1990.

En savoir plus

Sites Internet

http://www.info-asso.org
http://www.apce.com (groupement d’employeurs)

http://www.guideduportage.com
http://www.portage-freelance.fr
http://www.toutpourlesassociations.com
http://www.autoentrepreneur.biz
http://www.lautoentrepreneur.fr
Ouvrages
APCE, Quel statut pour mon entreprise ?, Éditions d’Organisation, 2008, 5e éd.

Piganeau, L., Hoir (d’), P., Choisissez votre statut juridique – Les conséquences sociales et fiscales, APCE, 1999.

François, F., Maigret, I., Marlange, A., Dirigeant de société – Statut juridique, social et fiscal, Dalloz-Sirey, 2009.

En savoir plus

Argyris, C., Schon, D., Organisational learning, Addison-Wesley, 1978.

Callon, M., Latour, B., « Quel genre de confiance faut-il accorder à nos dirigeants ? », conférence à l’École de Paris, 2 octobre 1996.

Castoriadis, N., L'institution imaginaire de la société, PUF, 1971.

Cialdini, R., Influence, science and practice, HarperCollins, 1993.

Crozier, M., Friedberg, E., L'acteur et le système, Seuil, 1977.

Deal, T. E., Kennedy, A., Corporate Cultures, Addison-Wesley, 1982.

Drucker, P., Management, Tasks, Responsabilities, Practices, Heinemen, 1974.

Férone, G., Arcimoles (d’), C.-H., Bello, P., Sassenou, N., Le développement durable, Éditions d’Organisation, 2001.

Freeman, E., Gilbert, D. (éd.), Business Ethics: the State of the Art, Oxford University Press, 1989.

Fukuyama, F., Trust: the Social Virtues and the Creation of Prosperity, Free Press, 1994.

Hamel, G., « Competition for Competence and Interpartner Learning within Strategic Alliances », Strategic Management Journal, vol. 12, 1991.
Hofstede, G., « Motivation, leadership and organization do American theories abroad? », Organization Dynamics, 1980.
March, J., Olsen, J., « Organizational Choice and Ambiguity », in Ambiguity and Choice in Organizations, Universität forlaget, Bergen, 1976.

Meyer, J. W., Rowan, B., « The Structure of educational Organizations », in Meyer et al., Environment and Organizations, Jossey-Bass, 1978.

Morgan, G., Images of Organization, Sage Publications, 1986.
Rawls, J., A theory of justice, Harvard University Press, 1971.

Schein, E. H., Organizational Culture and Leadership, Jossey-Bass, 1985.

Selznick, P., Leadership in Administration, Raw, Peterson & co, 1957.

Smircich, I., « Concept Of Culture And Organizational Analysis », Adminstrative Science Quaterly, vol. 28, 1983.

Starbuck, W. H, « Organizations as action generators », American Sociological Review, 48, 1983.

Teece, D., Pisano, G., Shuen, A. « Dynamic capabilities and strategic management », Strategic Management Journal, vol. 18/.7, 1997, pages 509-533.

Van de Ven, A. H., « Central problems in management of Innovation », Management Science, vol. 32, n° 5, 1986.

En savoir plus

Ouvrages

Coggia, V., Intelligence économique et prise de décision dans les PME, L’Harmattan, 2009.
Collectif, Le guide des financements européens pour les entreprises, Delmas, 2007.

Collectif, Les aides financières de l’État français, La Documentation Française, 2009.

« Trouver des sources alternatives de financement », Chef d’Entreprise Magazine, février 2009.

Sites Internet

CNCEF (Chambre Nationale des Conseils Experts Financiers) : http://www.cncef.org
CNCC (Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes) : http://www.cncc.fr
INFOGREFFE : http://www.infogreffe.fr
OSEO : http://www.oseo.fr
En savoir plus

Ouvrages et articles

Casher, J., D. « How to control project risk and effectively reduce the chance of failure », Management review, juin 1984.

Couret, A., Calvo, J., « La protection des savoir-faire de l’entreprise », Revue française de Gestion n° 105, 1995.

Ewald, F., « L’industrie à l’épreuve de la précaution », Colloque des Annales des Mines, 1997.

Giard, V., Gestion de la production et des flux, Économica, 2003, 3e éd.
Jackson, B.B., « Manage risk in industrial pricing », Harvard Business review, juillet 1980.

Joffre, P., « Gestion du risque », in Encyclopédie de gestion, Économica, 1989.

Kobrin, S., « Political risk: a review and reconsideration », Journal of international business studies, vol. 9, n° 1, 1979.

Lamand, G., La maîtrise des risques dans le contrat de vente, Afnor, 1993.

Marmuse, C.-C., Montaigne, X., Management du risque, Vuibert Entreprise, 1989.

Marois, B., « Mesure du risque politique et internationalisation de l’entreprise », Revue française de Gestion, n° 93, 1993.

Pauchant, T.-C., Mitroff, I., La gestion des crises et des paradoxes. Prévenir les effets destructeurs de nos organisations, Montréal, Presses HEC, 1996.

Pluchart, J.-J., Master stratégie, Éditions Eska, 2009.

Robock, S., « Political risk, identification and assessment », Columbia Journal of World Business, juillet-août 1971.

Sites Internet

http://www.entrepriseprevention.com
En savoir plus

http://www.apce.com/pid1622/principales-aides-financieres.html
http://www.adasea.net/index.php
http://www.agriculture.gouv.fr
http://www.emploi.agriculture.gouv.fr/
http://www.cnasea.fr
http://www.gites-de-france.com/gites/fr/gites_ruraux
http://www.apecita.com/
http://www.anefa.org/
http://emploi.france5.fr/emploi/metiers/agriculture-environnement/
http://www.ile-de-france.chambagri.fr
En savoir plus

Établissements

CAP Avenir 22/35 (association loi 1901 pêche artisanale et conchyliculture en Bretagne du Nord) :

1, avenue du Chalutier-Sans-Pitié - BP 130 - 22191 Plérin Cedex

Tél. : 02 96 79 26 39

Lycée Professionnel Maritime Aquacole d’Etel

38, avenue Louis Bougo – BP 33 56410 ETEL

Tél. : 02 97 55 30 66

Sites Internet

http://www.ecoledelamer.com
http://www.ifremer.fr
http://www.mer.gouv.fr/
http://www.comite-peches.fr/
http://www.oceano.org
http://www.cnfmp.com
http://www.aquaculteurs.com
http://www.lapisciculture.com
http://www.cesam.fr/
http://www.apce.com
http://www.associanet.com
http://www.associations.gouv.fr
http://www.linternaute.com/sport/pratique/association/creer-une-association-sportive
http://www.drdjs-centre.jeunesse-sports.gouv.fr/
http://www.acteursdusport.fr/660-le-club-sportif.htm
http://www.urssaf.fr/profil/associations/sportive/vos_salaries
http://www.emploi.agriculture.gouv.fr/
http://www.annonces-nautiques.com
En savoir plus

http://www.ffbatiment.fr
http://www.lemoniteur.fr
http://www.metiers-btp.fr
http://www.construct.fr
http://www.probtp.com
http://www.capeb.fr/
http://www.apce.com/
http://www.afpa.fr/
http://www2.ademe.fr/
http://www.artisanat.info/
http://www.artisanat-de-france.fr
En savoir plus

Loi LME

Ce texte a instauré le régime de l’auto-entrepreneur entré en vigueur le 1er janvier 2009, la protection du patrimoine personnel des entrepreneurs individuels, la simplification du droit applicable aux PME, enfin le renforcement des aides en faveur du petit commerce.

http://www.artisanat.info
http://www.artisanat.fr
http://www.insee.fr
http://www.apce.com
http://www.upa.fr
Le portage salarial

http://www.guideduportage.com
http://www.sneps.fr
http://www.fenps.fr
http://www.uneps.org
Les autres statuts

http://www.auto-entrepreneur.fr
http://www.apce.com
Organisation des métiers du commerce et de l’artisanat

http://www.artisanat.info
http://www.compagnons-du-devoir.com
http://www.compagnons.org
http://www.cidj.fr
Aides spécifiques à la création d’entreprise

http://www.apce.com
http://www.salveterra.fr
http://www.lentreprise.com
http://www.travail-solidarite.gouv.fr
http://vosdroits.service-public.fr
http://www.handiplace.org
Les rétributions attendues et la fiscalité applicable aux statuts

http://www.guideduportage.com
http://www.auto-entrepreneur.fr
http://www.apce.com
En savoir plus

http://www.eurostaf.fr/fr/catalogue/etudes/sectorielles/communication-media/edition-livre-editeur.html?bpcode=site %20conf1235640715
http://www.culture-spectacle.anpe.fr/internet/site/html/informations/spectacle_attire_271.html
http://www.lesjmf.org
En savoir plus

Ouvrages

Babou, I., Callot, P., Les dilemmes du tourisme, Vuibert, 2007.

Callot, P., Tourisme et PME, Hermès Science Publications, 2005.

Callot, P., « Entre sociologie et marchés », op.cit., page 18.

INSEE, Le Tourisme en France Insee-Références 2005.

Peyroutet, C., Le tourisme en France, Fernand Nathan, 2006.

Stock, M., Dehoorne, O., Duhaul, P., Gay, J.-C., Knafou, R., Lazzarotti, O., Sacareau, I. Violier, P., Le tourisme : acteurs, lieux enjeux, Belin, 2004, pages 182 à 188.

Papin, R., Stratégie pour la Création d’Entreprise, Dunod, 2009, 13e éd.

Sites internet

http://afp.google.com/article/ALeqM5hnr1kClCRnrjywgRdm54XBPckI8g, mis en ligne le 30 octobre 2008, consultation le 5 janvier 2009.

APCE « La location-gérance » en ligne : http://www.apce.com/pid1652/la-location-gerance.html?espace=1&tp=1, consultation le 5 janvier 2009.

CCI de Paris, « Le camping » : http://www.inforeg.ccip.fr/Le-camping-fiche-70-6038.html
CCI de Paris, « L’ouverture d’une agence de voyage » : http://www.inforeg.ccip.fr/L-ouverture-d-une-agence-de-voyages-fiche-70-6037.html
CCI de Paris, « Explorez le tourisme, Examinons maintenant quelques statistiques » : http://explorezletourisme.ca/employees/interactive_zone/what_i_want_to_know_is/what_are_the_facts.aspx
France Initiative, « Service au créateur » : http://www.france-initiative.fr/index.php/france_initiative/services_aux_createurs
ftp://ftp.arftlv.org/portail/GFE/cahier/2008_SRF_GFE17.pdf, consultation le 3 février 2009.
Jobetic SARL, Les métiers de l’hôtellerie**** [en ligne], http://www.jobetic.net/Les-metiers-de-l-hotellerie****_a310.html
Chatel, L., secrétaire d’État chargé de l’Industrie et de la Consommation, et porte-parole du gouvernement, « Le plan de modernisation du secteur touristique » (12 octobre 2008).

L’Observateur OCDE, « Le tourisme broie du noir » : http://www.observateurocde.org/news/fullstory.php/aid/727/Le_tourisme_broie_du_noir.html.

Ministère de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi, « Les métiers du tourisme et des loisirs » : http://www.veilleinfotourisme.fr/1220280012832/0/fiche___article/&RH=REC
Ministère de l’Économie, de l’Industrie et du Commerce, « Métiers hôtel-resto : cap sur la réussite » : http://www.metiers-hotel-resto.fr
Ministère de l’Éducation Nationale, « Centre de ressources nationales Hôtellerie-Restauration » : http://www.hotellerie-restauration.ac-versailles.fr/

Ministère du Tourisme « Réglementation applicable au secteur du tourisme » : http://www.tourisme.gouv.fr/fr/navd/mediatheque/centre_doc/index.jsp, consultation le 13 février 2009.

Novethic, Huteau, H., « Croissance du tourisme : entre menaces et opportunités », mis en ligne le 25 août 2008 : http://www.novethic.fr/novethic/v3/article.jsp?id=102161&titre=Climat %20:%20le %20tourisme %20pris %20%E0 %20son %20propre %20jeu %20
Organisation nationale des professionnels du voyage, « Comment créer une agence de voyage » : http://www.snav.org/Snav/public?controller=fr
Outil de financement de la création d’entreprise, « Outil de prêt » : http://www.pme.gouv.fr/informations/crea_ent/outils/outils01.htm
Studyrama, Darmon, K. « Professionnels du tourisme : des faiseurs de rêves » : http://www.studyrama.com/

En savoir plus

Les services à la personne

Avis et rapport du Conseil Économique et Social sur le développement des services à la personne, présenté par Yves Vérollet en 2007.

L’Observatoire de la Caisse d’Épargne, « Services à la personne : modes de vie, modes d’emploi », 2008.

Rapport n° 8 du CERC (Conseil, Emploi, Revenu, Cohésion Sociale), « Les Services à la Personne », janvier 2008.

Synthèse et avis du Conseil Économique et Social sur le développement des services à la personne du 24 janvier 2007.

Rapport n° 4 de Guilhem Bentoglio, chef de projet du groupe Delos, « Développer l’Offre de Services à la Personne », mai 2005.

« Services à la personne : attention, fragile », Aujourd’hui en France, 26 novembre 2007.

Arrêté du 1er avril 2008 portant extension d’un accord national professionnel conclu dans le secteur des services à la personne, Journal Officiel du 9 avril 2008.

« Services à la personne : et du côté des utilisateurs ? Une demande potentielle en forte hausse, une grande diversité des attentes des utilisateurs », étude CerPhi/DOM PLUS, communiqué de presse, 4 septembre 2006.

Gomel, B., « L'emploi salarié dans le travail des associations : un dilemme entre la qualité de l'emploi et la réponse aux besoins ? », janvier 2004.

Vial, M., La care révolution, l’Homme au cœur de la révolution mondiale des services, Nouveaux Débats Publics, janvier 2008.

« Services à la personne, entreprise mandataire, entreprise prestataire, particulier : qui est l’employeur ? », inforeg.fr, 2007-2008.

Site officiel de l’Agence Nationale des Services à la Personne : http://www.servicesalapersonne.gouv.fr
Site officiel du Conseil de l’emploi, des revenus et de la cohésion : http://www.cerc.gouv.fr
Site officiel de la Fédération Nationale des Particuliers Employeurs : http://www.fepem.fr.

http://www.observatoiredelafranchise.fr
http://netpme.contrats.biz
http://www.toute-la-franchise.com
Les services sanitaires et sociaux

Agaësse, M., Guide de la création et direction d’établissements pour personnes âgées, Dunod, 2004.

Jaeger, M., Guide du secteur social et médico-social, Paris, Dunod, 2009, 7e éd.

Lefèvre, P., Guide de la fonction de directeur d’établissement dans les organisations sociales et médico-sociales, Dunod, 2003.

Vercauteren, R., Construire le projet de vie en maison de retraite, Dunod, 2006.

Site du Code de la santé publique : http://www.legifrance.gouv.fr.

Site du Conseil Général : http://www.conseil-general.com.
Pour connaître la PMI de votre département, contactez votre mairie.
Caisse d’allocation familiales : http://www.caf.fr.
Guide pratique sur l’accueil de la petite enfance du ministère de la Santé (à télécharger) : http://www.travail-solidarite.gouv.fr.
En savoir plus

Brynjolfsson, E., « Frictionless Commerce », Management Science, mars 2000.

Champeaux, J., Bret, C., La Cyber Entreprise, Dunod, 2000.

Ettighoffer, D., L’entreprise Virtuelle, Éditions d’Organisation, 2001.
Goshal, S., Bartlett, C., L’entreprise Individualisée, Maxima, 1998.

Hedberg, B. et al., Virtual Organizations And Beyond : Discover Imaginary Systems, Wiley, 1997.

Kalika, M., E-Management, Liaisons, 2003.

Maître, B, Aladjidi, G., Les Business Models de la Nouvelle Économie, Dunod, 1999.
Watson, R., McKeown, P., Metamorphosis : A Guide to the www and electronic commerce, John Wiley & Sons, 1997.

En savoir plus

Principaux textes organisant la formation en France
	Loi du 16 juillet 1971
	Obligation de participation aux dépenses de formation pour les entreprises.

	Loi du 24 février 1984
	Obligation de négociation sur la formation au niveau des branches professionnelles ou des entreprises.

Renforcement du rôle du comité d’entreprise en matière de formation.

	Loi quinquennale du 20 décembre 1993
	Création des OPCA.

Principe du capital temps formation qui donne aux salariés le droit de suivre des actions de formation, nécessairement inscrites au plan de formation de l’entreprise.

	Lois Aubry des 2 et 19 janvier 2000
	Obligation pour un employeur d’adapter les salariés à l’évolution de leurs emplois et établissement des mesures qui protègent les salariés, notamment contre le licenciement (le refus du salarié de participer à ces actions de formation ne constituant pas une cause réelle et sérieuse de licenciement).

	ANI (Accord National Interprofessionnel) du 20 septembre 2003
	Nouvelles modalités d’accès à la formation : le DIF, le CIF et le contrat de professionnalisation, destiné aux jeunes et aux adultes, qui remplace les contrats de qualification, d’orientation et d’adaptation.

Les contributions obligatoires destinées au financement de la formation continue ont été augmentées.

	Loi du 4 mai 2004
	Intronisation du principe de formation « tout au long de la vie » : obligation nationale. Elle doit permettre aux salariés de l’entreprise de développer leurs compétences et ce afin d’assurer une meilleure adaptabilité aux exigences liées à leur métier. En effet, les métiers sont amenés à évoluer afin d’assurer à l’entreprise une pérennité sur le marché sur lequel elle opère.

	ANI du 7 janvier 2009
	Amélioration de la lisibilité des formations et simplification de leur mise en œuvre.

Renforcement du dialogue social autour de la formation.

Dépassement de la logique de statuts pour intégrer une logique de projets et de parcours.

Simplification de certains dispositifs (présentation du plan de formation, articulation entre le CIF et le DIF).


Le site http://www.sicfor.org/docs/reglementation_formation.pdf apporte des précisions sur le référentiel juridique de la formation.
Études

« Le Marché du Conseil en Management 2007/2008 » Syntec, avec des annexes sur les petites structures et les consultants indépendants.

Syndicats

Syntec : organisme de conseil en management rassemblant des sociétés de conseils aux entreprises et des consultants indépendants.

Sicfor : organisme regroupant exclusivement des professionnels indépendants exerçant dans les métiers du conseil et de la formation.

Métiers du coaching : syndicat des professionnels des métiers du coaching.
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Focus sur… la méthode LCAG

Depuis 1970 environ, la plupart des stratèges des entreprises organisent leur diagnostic suivant une démarche globale intitulée « corporate strategy » ou LCAG (du nom de ses initiateurs en 1965 : Learned, Christensen, Andrews et Guth, de l’université d’Harvard), consistant à confronter les opportunités et les menaces de l’environnement grâce à une analyse dite externe, et les forces et les faiblesses de l’entreprise, grâce à une analyse dite interne. La démarche LCAG a été transformée en démarche SWOT (Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats).
Illustration :
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choix stratégiques et plan stratégique
politiques fonctionnelles et plans opérationnels

La corporate strategy est devenue le strategic management, au cours des années 1970, notamment sous l’impulsion de cabinets de conseil en organisation comme le Boston Consulting Group (BCG).

Le déploiement de la démarche SWOT implique la mise en œuvre d’un processus de diagnostic séquentiel et itératif en six étapes :

1. Cadrage du champ concurrentiel
2. Segmentation du champ en métiers et en domaines d’activité stratégique
3. Analyse du système concurrentiel et du potentiel de l’entreprise

dans chaque segment d’activité

4. Positionnements concurrentiels des segments d’activité

5. Analyse du portefeuille d’activités
6. Synthèse du plan stratégique
Focus sur… les critères d’attraits d’un métier

Les critères marchands, technologiques, productifs, financiers, etc., le plus souvent cités dans les enquêtes, diffèrent selon les types de technologies et de systèmes concurrentiels de l’environnement de l’entreprise.

Principaux critères cités

Marchés : taille, potentiel, niveau de concurrence, sensibilité à la conjoncture, micro-segmentation possible.

Technologies : barrières à l’entrée, risques de substitution, phase du cycle de vie de la technologie dominante du métier.

Exploitation : barrières à l’entrée, effets d’expérience, risques de substitution.

Finances, réglementations : barrières à l’entrée réglementaires, financières, fiscales, douanières.

Synergies inter-métiers : coûts, compétences, images de marque.
d’après Pluchart, J.-J., Master stratégie, Éditions Eska, 2009.

Focus sur… les critères d’atouts du créateur

Les métiers a priori accessibles à un candidat sont classés en fonction de ses « ressources », sous forme de capacités, compétences, connaissances et valeurs socioculturelles. Celles-ci sont applicables aux domaines suivants et destinées à réaliser les actions suivantes :

1. Marchés pour étudier le marché, capter et fidéliser les clients, communiquer.

2. Technologies pour concevoir un modèle d’affaires, un produit et/ou un service.

3. Systèmes d’exploitation pour organiser et gérer les salariés ainsi que les processus et les systèmes d’information.

4. Financements pour négocier des aides et des crédits.

5. Synergies inter-métiers pour développer des réseaux socioprofessionnels.
d’après Pluchart, J.-J., Master stratégie, Éditions Eska, 2009.

Focus sur… les notions de réseau (network)

Dans le champ technico-économique, la référence au réseau recouvre plusieurs réalités. La plus classique l’assimile à un système de gestion de flux, dans l'entreprise et entre entreprises. Ces flux peuvent transporter des données : le réseau est alors un système d'information et de communication (faisant appel aux technologies de l’information et de la communication, dites TIC). Ces flux peuvent porter sur des produits ; le réseau est alors un circuit logistique (optimisé grâce aux systèmes de SCM ou Supply Chain Management). Dans le même champ, le réseau peut aussi décrire l'organisation des plate-formes ou districts de production (comme la Silicon Valley) ou les circuits de distribution de produits aux clients.

Dans le champ organisationnel, le réseau désigne un mode d'organisation alternatif au marché et à l’entreprise intégrée, caractérisé par différents types de relations inter-entreprises. Reliant des entreprises indépendantes, le réseau est basé sur des relations marchandes récurrentes, des relations de marché « consolidées » et non hiérarchiques. Les échanges sont encadrés par des accords de production ou de distribution, sous-traitance, concession, franchisage… Le réseau est l'expression d'un partenariat contractuel.

Dans les champs socioprofessionnel et culturel, le réseau désigne un mode d'organisation très décentralisé, une communauté de pratiques ou une communauté intellectuelle (Nonaka et Takeuchi) dans laquelle les acteurs de l'organisation maîtrisent des compétences et des connaissances identiques ou complémentaires et disposent d'une large autonomie.

Dans les champs sociologique et philosophique, le mot « réseau » est considéré comme une métaphore censée donner une représentation unique de réalités différentes. Toutes les figures du réseau ne sont pas indépendantes et exclusives les unes des autres ; elles sont en interaction de plus en plus étroite pour diverses raisons. Quelle que soit sa forme, le réseau se développe grâce aux solutions de « travail collaboratif » (groupware) ou systèmes de communication et de traitement de données favorisant le travail en groupe. Il s’étend à tous les types d’organisations : entreprise, administration, université, association, etc. Le modèle est extensible par homéopathie, les « atomes » du réseau communiquant sans intermédiaire. La force d'attraction du réseau tient donc à sa capacité à concilier liberté individuelle et sociabilité. Il fonctionnerait donc comme « utopie de lien social » (Hedberg).

Focus sur… les principales théories sur les réseaux socioprofessionnels

Les sociologues américains Granovetter et Hedberg, fondent le « réseau socioprofessionnel » sur l’« encastrement » (embeddedness) de l’entreprise dans son milieu socioprofessionnel. Les avantages concurrentiels de la PME trouvent leurs racines (cluster-level advantages) dans son environnement de proximité et dans les maillons amont (fournisseurs) et aval (les clients) de la filière. Ces relations ont un rôle primordial dans le développement de la confiance entre les acteurs. La confiance naît de racines culturelles et de l’expérience de la coopération. L’enracinement des relations économiques, le bon déroulement des transactions dans le respect des contrats, la loyauté des acteurs, les liens de proximité, de réciprocité, de solidarité créent un milieu protégé, dans le lequel les protagonistes attachent une importance primordiale à la permanence et à la stabilité des interactions. À l’intérieur du cluster, les pratiques opportunistes sont découragées, ce qui permet la construction de réseaux d’informations à usage interne et développe les liens sociaux, vecteurs de confiance interpersonnelle. Ainsi, la PME ne doit ni rester isolée, ce qui la fragiliserait, ni rester trop rigide face aux évolutions de son environnement. Comme le montrent Baum et Haveman, une entreprise qui voudrait sortir d’un cluster risque de réduire son avantage concurrentiel. La firme « encastrée » est stimulée dans son processus d’apprentissage organisationnel. Elle se trouve, en général, reliée aux autres membres du réseau par des alliances technologiques et commerciales, par la mise au point de projets communs, dont la nature flexible et réversible donne une souplesse à l’ensemble de la structure. Ces coopérations interentreprises s’articulent autour du savoir-faire, de produits ou de métiers spécifiques. Ainsi, la vallée de l’Arve (Haute-Savoie) est reconnue pour son savoir-faire dans l’industrie du décolletage, Calais a revitalisé l’industrie traditionnelle locale de la dentelle, Limoges est internationalement connue pour sa porcelaine, Lyon, plus récemment, s’est développée dans le domaine du jeu vidéo, etc.

Focus sur… district industriel, cluster, technopole et pôle de compétitivité

Face au mouvement de globalisation des marchés, les entreprises subissent une pression concurrentielle croissante qui les amène à adapter leurs stratégies et leurs organisations. Paradoxalement, cette tendance à la globalisation a pour conséquence la « re-localisation » de certaines de leurs activités. Il en résulte un phénomène de « clusterisation » visant à améliorer le développement économique régional et la compétitivité des entreprises ainsi « encastrées ». Les PME organisent des solidarités entrepreneuriales locales, mettent en commun certaines de leurs ressources et adoptent une culture de projet collectif. Ce partenariat vise à l’accession à la taille critique, à l’amélioration de la compétitivité des entreprises et à l’obtention d’une meilleure visibilité internationale. Il favorise les synergies autour de projets innovants sur un territoire donné, pour améliorer son attractivité et la situation de l’emploi. Cette vaste opération, menée sous la forme d’appels à projets, vient concrétiser des idées expérimentées depuis plusieurs décennies dans de nombreux pays industrialisés.

Dès 1890, le Français Alfred Marshall s’intéresse aux regroupements d’industries sur un même territoire et les qualifie de « districts industriels ». Ces organisations émergent spontanément, parce qu’elles permettent, grâce à leur proximité géographique, de réaliser des économies d’agglomération, d’engendrer une « atmosphère industrielle » basée sur la confiance, de développer la coopération, qui favorise l’apprentissage, les transferts de technologies et l’innovation. En 1979, l’Italien Giaccomo Becattini reprend l’idée de « distretto industriale », organisation industrielle régionale mélangeant concurrence, émulation, coopération, au sein d’un système de PME. Ce modèle explique en partie l’expansion industrielle de certaines régions d’Italie où l’on estime aujourd’hui à cent trente le nombre de districts industriels, avec une forte concentration dans le Veneto, l’Émilie-Romagne, les Marches et la Toscane. La compétitivité des entreprises est démultipliée par une meilleure insertion territoriale accompagnée d’une coopération interentreprises. Les districts industriels sont composés de petites entreprises locales, non dominées par une grande, spécialisées dans une famille de métiers, supportées par un marché du travail très flexible et unies par une forte identité locale.

Au début des années 1980, Michael Porter traduit ce concept par « grappe industrielle » et « cluster », définis comme étant des « concentrations géographiques d’acteurs technologiques unis par des chaînes de valeur économiques, qui évoluent dans un environnement bénéficiant d’infrastructures de soutien, partageant une stratégie commune et visant à attaquer un même marché ». Dans un cluster, l’encastrement est favorisé par la proximité géographique, la qualité des infrastructures, les facilités de communication, la mobilité de la main-d’œuvre, les accords de coopération et l’« atmosphère industrielle ». Ces relations aboutissent à une combinaison paradoxale de concurrence et de collaboration. Tous les degrés de coopération peuvent renforcer cet encastrement : depuis les relations d’impartition comprenant la sous-traitance de spécialité et aboutissant à une quasi-intégration jusqu’aux opérations de croissance contractuelle plus ou moins coercitives, en passant par de simples collaborations ponctuelles sur des projets limités. Les économistes américains Brandenburger et Nalebuff parlent ainsi de « coopétition », c'est-à-dire de coopération compétitive.

Les technopoles ou parcs scientifiques sont des dérivés des notions précédentes. Composées de petites firmes innovantes, de grandes firmes leaders sur leur marché et d’organismes de recherche, ils se développent autour de plusieurs éléments de connaissances inter-reliées. Ils sont caractérisés par une identité culturelle locale, un fort degré de coopération entre acteurs locaux, une main-d’œuvre très qualifiée davantage attachée à la technopole qu’aux entreprises et une forte proportion de ressources engagées dans les activités de recherche et développement. Le technopole est un espace créé par une volonté industrielle (Benko) contrairement au cluster, qui a un caractère plus spontané.

Clusters, districts industriels, systèmes productifs locaux, technopoles, parcs technologiques, espaces serviciels, learning regions, milieux innovateurs, réseaux territoriaux, grappes industrielles, réseaux socioprofessionnels, etc., répondent aux mêmes objectifs : réaliser collectivement ce qu’une entreprise ne peut faire individuellement. Ces différentes formes d’organisation en réseau permettent de partager les savoirs, expériences et compétences. Elles autorisent la mise à disposition et l’échange de connaissances, facilitent les apprentissages en stimulant les relations entre les acteurs et permettent d’atténuer considérablement les conflits. Elles présentent une caractéristique commune : une concentration géographique d’entreprises et d’institutions interconnectées participant à un même système d’offre.

Focus sur… la phase critique du projet de création : le dérèglement de l’espace-temps provoqué par l’entreprise

La phase la plus critique d’un projet correspond généralement à celle de la « dispersion » du réseau (« disbanding effect » analysée par Sutton, 1984). La distanciation des relations entre associés, partenaires, fournisseurs, financeurs et premiers clients est particulièrement ressentie comme un facteur de désorganisation du projet et de perturbation de son calendrier. L’entrepreneur s’efforce alors (souvent avec fébrilité) de renouer les liens socioprofessionnels nécessaires à la reconstitution du « filet organisationnel » (Enriquez, 1983). Ces connexions donnent lieu de la part des enquêtés à des métaphores variées : « modems » d’un réseau de télécommunications, « neurones » d’un système nerveux, « artères » d’un réseau sanguin, « perfusion » d’un organisme vivant, etc. Le retour aux rites normaux de l’entreprise entraîne généralement un apaisement de la tension psychique suscitée chez son responsable. La durée de la « dispersion » est en effet considérée comme un révélateur de l’appréciation portée par les parties prenantes sur la viabilité du projet : la difficulté à obtenir un rendez-vous, la lenteur à réagir à un appel téléphonique, l’absence ou le retard injustifié d’un partenaire à une réunion jugée importante, etc., sont interprétés comme autant de signes de désintérêt pour le projet ou de désimplication de l’entreprise. Deux managers interrogés évoquent la phase sensible du renouvellement de la première gamme de produits. Les réactions des clients et des investisseurs face à une nouvelle offre tardive ou décevante sont généralement hostiles. Elles entraînent un effet de dispersion du milieu professionnel. Le projet peut être alors perçu comme « éphémère », son promoteur n’ayant pu maîtriser qu’un seul cycle « valeur-temps ».

Pluchart, J.-J., « Les temporalités des nouveaux entrepreneurs », Revue française de gestion, 2001.

Focus sur… la formation professionnelle et le travail indépendant

Le travail indépendant souffre d’une double discrimination en France, malgré les multiples dispositions prises en sa faveur (notamment la loi de modernisation de l’économie). D’une part, pour un même métier, la qualification exigée d’un travailleur indépendant est supérieure à celle requise d’un salarié. D’autre part, l’accès à la formation professionnelle s’avère plus difficile dans un emploi indépendant. Un réparateur de bicyclettes doit détenir un diplôme de carrossier, tandis qu’un salarié peut exercer sans diplôme. Cette situation résulte de plusieurs facteurs.

Ainsi, les travailleurs indépendants doivent avancer les frais de leurs formations et ne sont remboursés que sous conditions et dans un délai variable.

Par ailleurs, ils sont généralement soumis à deux stages obligatoires d’initiation à la gestion et de préparation à l’installation, dont le coût ne leur est remboursé que s’ils sont effectivement inscrits au Répertoire des Métiers dans un délai de six mois.

En outre, la validation des acquis de l’expérience (VAE), qui permet aux indépendants bénéficiant d’une certaine expérience, est soumise à une procédure souvent longue et parfois complexe.

Enfin, la disposition de la loi (votée en 2005) sur le financement des fonds de formation professionnelle en faveur de l’accompagnement des réseaux d’aide à la création d’entreprise n’était pas encore appliquée en 2009.

Concernant les possibilités de financement des formations en Région Île-de-France, avant et après création, voir le dispositif CAP Entreprise (http://www.creersaboite.fr).

Focus sur… la gestion du risque client

	Dispositions ex-ante
	Dispositions ex-post

	Règles de sélection des clients.

Fixation de plafonds de crédit aux clients.

Définition des procédures de demande d’acomptes aux clients.

Rédaction de clauses de réserve de propriété dans les contrats de vente.

Fixation des règles de garantie cambiaire.

Assurance du risque client (« COFACE »)*.
	Gestion de la position des comptes.

Notation du crédit client.

Pratique de l’escompte ou de l’affacturage (ou factoring)**.

Calcul des retards de paiement et des agios de retard.

Calcul et enregistrement des provisions pour créances douteuses et des pertes pour créances irrécouvrables.

Administration du pré-contentieux


*coût moyen de 3,5 % du chiffre d’affaires

**coût moyen de 1,4 % de l’encours

Focus sur… le référentiel ISO 9000

ISO 9000 : normes de qualité définies par l’ISO.

ISO 9001 : certification de tous les processus, de la conception au SAV (20 % des certifications mondiales).

ISO 9002 : certification des processus de production et des services liés (30 %).
ISO 9003 : contrôle des produits (50 %).

ISO 9004 : guide de procédure ISO.

Les principaux organismes certificateurs ISO sont Veritas, SGS, DNVC, Ascert, Lloyds Register Quality, etc.).
Focus sur… la méthode du « 5 zéros » (0 stock, 0 panne, 0 défaut, 0 délai, 0 papier)

L’application de la méthode repose sur une organisation basée sur :

- des cercles ou groupes « qualité » (groupes de salariés volontaires chargés de trouver des solutions aux problèmes de qualité) ;

- des ingénieurs qualité (responsable fonctionnel de la gestion de la qualité) ;

- une culture qualité (système de valeurs favorable au développement de la qualité totale).

Focus sur… les principales natures et couvertures des risques à l’international

	Risques
	Principales couvertures

	Risques externes ou généraux (politico-économiques)

	risque-pays

	- risque souverain
	assurances des agences publiques

	- risque de non-transfert
	nantissement des recettes

	- risque de marché
	swaps et options sur taux

	- risque systémique
	

	- risque environnemental
	assurances privées

	- cas de force majeure
	assurances des agences publiques

	Risques internes ou spécifiques (technico-commerciaux)

	risques de développement

	- surcoût technique
	garanties des sponsors

	
	expertises indépendantes

	- non-achèvement
	contrats clé en main

	- surcoût financier
	swaps et options sur taux

	
	crédits garantis

	Risques d’exploitation

	- procédé
	expertises indépendantes

	- non-performance
	contrats de services forfaitaires

	- surcoûts de fonctionnement
	 contrôle de gestion

	- autres
	

	Risques transactionnels

	- sur débouchés
	contrats « take or pay »…

	- sur prix et changes
	garanties de prix, instruments dérivés

	- sur pratiques commerciales
	chartes éthiques


d’après Pluchart, J.-J., Profession : ingénieur d’affaires, Éditions d’Organisation, 2000.

Focus sur… les modèles d’intelligence émotionnelle

L’intelligence émotionnelle (IE) est définie par les chercheurs Mayer et Salovey (1997) comme « l’habileté à percevoir et à exprimer les émotions, à les intégrer à sa propre pensée, à comprendre et à raisonner avec les émotions, ainsi qu’à réguler ses propres émotions et celles d’autrui ». Le concept d’IE n’a véritablement essaimé dans le pilotage des organisations qu’à partir de l’ouvrage de Goleman (1995). Ses travaux montrent que l’IE constitue un levier efficace de socialisation et efficient de management. Ils opposent notamment l’indicateur de « coefficient émotionnel » (CE) à celui de « quotient intellectuel » (QI), encore considéré aujourd’hui comme le principal indicateur de mesure de « la capacité d’un sujet à devenir acteur d’une organisation » (Epstein, 1998). Le succès du CE — perçu comme un nouveau « prédicteur » de réussite — tient notamment à son applicabilité à des individus de toutes les conditions socio-économiques et de tous les niveaux d’instruction. Malgré sa popularité, le concept d’IE reste néanmoins méconnu : l’intelligence relève du cognitif, qui permet de mémoriser, d’apprendre et de raisonner ; l’émotion relève de l’affectif, défini comme le « caractère générique du plaisir, de la douleur et des émotions » (Assoun, 1997), englobant les passions, les sentiments, les humeurs et les affects. L’émotion est un état psychologique qui accompagne la perception et se transforme en état de conscience susceptible de brouiller la représentation mentale d’un phénomène, et donc la rationalité d’une décision. Tandis que la représentation est une création psychique, l’affect émotionnel est une « destruction » intra-psychique (Assoun, 1997). Dépassant le stade de l’analyse psychologique, Higgs et Dulewicz (2002) fondent l’IE sur les principaux éléments suivants : les « moteurs » présentés sous forme de motivation et d’intuition ; les « inhibiteurs » exprimés par le sens de la responsabilité et la maîtrise de soi ; les « catalyseurs » traduits par la conscience de soi, l’empathie (ou « intelligence interpersonnelle ») et l’influence.

La polysémie de l’IE, située à l’interface de la cognition et de l’émotion, a favorisé la construction de divers modèles destinés à mieux comprendre et à tester l’activité mentale dans ses multiples dimensions : modèle multifactoriel de l’intelligence de Thurstone et Spearman, facteurs irrationnels de l’activité mentale de Thorndike, Weschler et Lautrey, manifestations des intelligences intra- et extra-personnelles de Gardner, figures de l’intelligence de Huteau… Mais les tests les plus pratiqués demeurent celui du « Mayer-Salovey-Caruso emotional test » (Mayer et al., 2000) — qui distingue deux « habiletés mentales » (à « percevoir » et à « gérer » l’émotion) —, celui du « multifactor emotional intelligence test » (Salovey et Mayer, 1990) — qui lie l’IE aux traits de la personnalité — celui du « Reuven Bar-On model of emotional-social intelligence » (Bar-on, 1997) — qui mesure la corrélation entre le coefficient émotionnel et la réussite socio-professionnelle -, celui de Goleman (1998) — qui sépare les notions de conscience de soi, de maîtrise de soi, de conscience sociale et de gestion des relations, etc.
Source : Pluchart, J.-J., Master stratégie, Éditions Eska, 2009.

Focus sur… les formations de mécanicien et chocolatier-confiseur
Mécanicien

Il construit et assure la maintenance de différents types de machines mécaniques, telles que voitures, engins spéciaux, appareils d’électroménager et d’électro-loisir, etc. Les formations professionnelles formant à la mécanique sont variées.

Niveau II et plus

· - Licence professionnelle conduite de projets industriels ;

· - Licence professionnelle mécanique gestion de la production industrielle.

Niveau III

· - BTS mécanique et automatismes industriels ;

· - BTS technicien supérieur en conception industrielle option système mécanique ;

· - BTS maintenance et après-vente des engins de travaux publics et de manutention.

Niveau IV

· - Bac pro maintenance des équipements industriels ;

· - Bac pro maintenance des matériels.

Niveau V

· - BEP maintenance des systèmes mécaniques automatisés ;

· - BEP maintenance des véhicules et des matériels ;

· - Assistant concepteur en systèmes mécaniques.

Chocolatier-confiseur

Cet artisan réalise la production dans son ensemble : préparation de la pâte, garniture, cuisson et décoration. Il peut, dans une certaine mesure, être considéré comme un artiste. Il peut briguer les diplômes suivants :

· - CAP chocolatier-confiseur ;

· - CAP pâtissier, glacier ;

· - BEP alimentation option, pâtissier, glacier, chocolatier-confiseur ;

· - Brevet de maîtrise (BM) chocolatier ;

· - Brevet technique des métiers (BTM) chocolatier-confiseur.

Focus sur… les intermittents et les saisonniers

Le marché français du travail comporte chaque année jusqu’à quatre cent mille saisonniers en été, principalement dans les secteurs de l’agriculture, des CHR et du tourisme. Un saisonnier sur sept travaille sans contrat (donc sans couverture sociale), les autres sous contrat à durée déterminée (CDD) saisonnier, avec des droits réduits. Environ 40 % travaillent pour payer leurs études, les 60 % restant étant des saisonniers professionnels. Les métiers du spectacle emploient massivement des saisonniers particuliers, appelés « intermittents », dont le statut précaire fait l’objet de contestations et de négociations récurrentes en vue de l’obtention d’un véritable CDII (contrat à durée indéterminée intermittente).

Focus sur… les principaux macro-marchés de l’e-business
B to C (business to consumer) : marchés de détail.

B to B (business to business) : marchés de gros ; enchères entre entreprises.

C to C (consumer to consumer) : enchères entre particuliers.

B to A (business to administration) : marchés publics.

A to C (administration to consumers) : services publics aux usagers.

A to A (administration to administration) : gestion de services administratifs en ligne.
Focus sur… les principaux métiers de l’e-business

e-trading : courtage et services en ligne.

e-providing (e.software) : fourniture en ligne d’applications de gestion.

e-content : moteurs de recherche sur Internet/Extranet.

e-retail (e-tailing) : commerce de détail en ligne.

e-acces : fourniture d’accès à Internet/Extranet.

e-business intelligence : tableau de bord assisté par Internet/Extranet.

e-security : systèmes de sécurité exploitables en ligne.

e-services (Web services) : services divers du Net, etc.

Focus sur… le commerce de lentilles correctrices en ligne et la vente d’espace publicitaire sur le Web

Le commerce de lentilles correctrices en ligne

Un secteur encore peu développé sur le Net est celui de l’optique (vente de lunettes et de lentilles de contact), mais en plein essor, en raison notamment du vieillissement de la population et des effets de mode. La vente de ces produits — et notamment de lentilles de contact — ne pose pas de problème majeur à partir du moment où l’acheteur connaît de façon précise les références des lentilles prescrites par son médecin. Le prix des lentilles est très élevé notamment à cause des différents coûts occasionnés pour l’opticien (coût de fabrication, transport, bail commercial, différentes charges, etc.). Cette formule d’e-commerce se développe en Europe du nord. Le créateur du site peut proposer des tarifs de l’ordre de 20 % à 25 % moins cher que les opticiens traditionnels, les seuls frais occasionnés étant l’hébergement du site, les frais bancaires et la location d’un espace de stockage pour le stock (avec pour objectif un turnover le plus élevé possible).

La vente d’espace publicitaire sur le Web

Une des principales sources de revenus des créateurs de portails, de moteurs de recherche et de certains sites d’e-commerce réside dans la vente d’espaces publicitaires. Le référencement consiste à vendre des mots ou expressions clés se référant à un domaine d’activité, à des professionnels possédant des sites Web (notamment pratiquant l’e-commerce). L’objectif est d’augmenter sensiblement le nombre de visites du site référencé et donc, d’en augmenter par conséquent les recettes. Le client achète des mots ou des groupes de mots auprès de l’agence de référencement qui, en retour, lui offre certaines garanties (selon la formule choisie) comme celle de lui assurer qu’il sera en première page des résultats de recherche sur Google pendant un an pour les mots choisis (certains mots sont plus concurrents que d’autres et donc les prestations et tarifs sont très variables). Le secteur est actuellement en plein essor. Selon le prestataire et les options choisis, le prix sur le marché pour ce type de prestation varie de 300 euros à 5 000 euros à l’année.

Focus sur… les principaux systèmes de l’e-management

e-trading : achat-vente en ligne (Internet/Extranet).

e-Supply Chain Management (e-SCM) : pilotage des flux en ligne.

e-Manufacturing Requirement Products : pilotage de la production en ligne.

e-Enterprise Resources Planning (e-ERP) : système de gestion intégrée en ligne (structure orientée services ou SOA).

e-quality control (e-QC) : management de la qualité en ligne.

CRM : gestion de la relation client.

e-HRM(Human Resources Management) : GRH assistée par Internet/Extranet/Intranet.

e-content : veille et intelligence économique via Internet/Extranet.

e-business intelligence (e-BI) : système d’aide à la décision en ligne.

e-procurement : applications exploitées en outsourcing (Web services), etc.
Focus sur… la chaîne de valeur électronique d’une entreprise de la Net économie

Chaîne orientée client

Activités de soutien

Infrastructures : ERP, EIS, e-business intelligence, solutions groupware, e-security, etc.

GRH : EIS, knowledge management, etc.

R&D : e-business intelligence, e-content, etc.

Approvisionnement : e-procurement, e-market places, etc.

Activités opérationnelles

Logistique interne et externe : e-procurement, Supply Chain Management, EDI, etc.

Production : CAO, PAO, MAO, QAO*, etc.

Ventes, service après-vente : e-retail, e-trading, CRM, etc.

(d’après Michael Porter)
*Conception, Production, Maintenance, Qualité Assistés par Ordinateur.

Focus sur… l’anticipation des « migrations de valeur »

Anticipation des migrations de valeur attendues par les clients (fonctionnalités, qualité, services, prix, image, etc.).

Construction d’« avantages concurrentiels » dans chaque chaîne de valeur.

Recherche de sources de création de valeur pour les clients (notamment grâce à l’analyse de la valeur
).

Analyse des écarts entre le processus de création de valeur de la firme et ceux de ses benchmarks.
Lancement de projets (traceurs de création de valeur) destinés à réduire les écarts et à s’adapter aux migrations de valeur.

Focus sur… le Grenelle Environnement

La concertation entre toutes les parties prenantes engagée en octobre 2007 dans le cadre du Grenelle Environnement a permis de prendre les engagements suivant.

Se mobiliser en faveur du développement durable : l’objectif est de dialoguer et élaborer des propositions, organiser des groupes de travail, consulter le grand public, négocier et prendre des décisions, lancer les programmes (trente-trois chantiers depuis mi-décembre 2007), enfin mettre concrètement en œuvre les objectifs définis par les engagements du Grenelle et proposer un cadre d'action législatif.

Construire une démocratie écologique : l'objectif est de décider ensemble en intégrant le développement durable. Plusieurs acteurs doivent y participer : les associations, les institutions, l'État, qui doit être exemplaire, les acteurs économiques et sociaux, les partenaires européens et internationaux ainsi que les citoyens et les consommateurs.

Préserver la biodiversité et les milieux naturels : l'objectif est de stopper la perte de la biodiversité en protégeant la richesse et la diversité du vivant, renforcer l'expertise, la formation et la recherche sur la biodiversité et retrouver une bonne qualité des milieux aquatiques.

Adopter des transports durables : il existe une volonté de diminuer de 20 % les émissions de CO2 dans le secteur des transports d'ici 2020 en donnant la priorité au rail, aux transports en commun et aux voies navigables, et limiter l’impact des transports aériens.

Développer les énergies renouvelables : le but est d’arriver à plus de 20 % d'énergies renouvelables dans la consommation finale d'énergie. Il faudra donc investir dans les énergies du futur (hydraulique, éolien, géothermique, photovoltaïque, solaire), réduire les consommations énergétiques, augmenter l'autonomie énergétique des territoires et installations, mais surtout inciter à la consommation responsable.

Moderniser l'urbanisme et réorienter l'habitat : développer des habitats plus économes en énergie par l'instauration de nouvelles normes pour les bâtiments neufs, mettre en œuvre la rénovation thermique des bâtiments anciens, promouvoir un urbanisme durable, la construction en basse consommation dans le tertiaire et les bâtiments publics.

Améliorer la gestion des déchets : les objectifs sont de réduire la production d'ordures ménagères, d’augmenter le recyclage, et de diminuer les stocks de déchets destinés à l'enfouissement ou à l'incinération.

Promouvoir une agriculture durable : protéger les ressources naturelles en développant une agriculture écologique et productive, favoriser la compétitivité des modes de production respectueux de l'environnement.

Focus sur… les principaux référentiels juridiques du développement durable

Le Code de l'environnement rassemble les textes de lois concernant l'environnement. Il est composé de sept livres : le livre I est consacré aux dispositions communes ; le livre II aux milieux aquatiques ; le livre III aux espaces naturels ; le livre IV à la faune et à la flore, le livre V à la prévention, pollutions et risques ; le livre VI à l’outre-mer ; le livre VII à la protection de l’environnement en Antarctique. Les entrepreneurs sont plus concernés par les Livres I à V. Les principes généraux émanant de ce code sont la protection, la mise en valeur, la restauration, la remise en état et la gestion des ressources et des milieux naturels, des sites et paysages, de la qualité de l’air, des espèces animales et végétales, de la diversité et des équilibres biologiques.

La charte de l'environnement, créée le 28 février 2005, comprend dix articles énonçant le comportement que doivent adopter les personnes morales et physiques. Elle accorde des droits mais impose aussi des devoirs : le droit de vivre dans un environnement sain et le devoir de protéger le patrimoine naturel (préservation, amélioration voire réparation de ce patrimoine). Elle repose notamment sur le principe de précaution qui consiste à prendre des mesures immédiates de protection de l'environnement qu’il y ait ou non des risques avérés. Les quatre articles suivants concernent plus spécifiquement les entrepreneurs.

· - Article 3. Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.

· - Article 4. Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi.

· - Article 7. Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement.

· - Article 9. La recherche et l'innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur de l'environnement.

La norme ISO 14001 est le référentiel de base pour la certification. Elle prescrit les exigences relatives à un système de management environnemental permettant à un organisme de formuler des objectifs tout en tenant compte des informations législatives et relatives aux impacts environnementaux. Elle s'adresse aux entreprises qui souhaitent intégrer la dimension environnementale dans leur activité. La norme ISO 14001 repose sur le principe d'amélioration continue de la performance environnementale. Sa mise en place permet aux entreprises de mesurer les impacts de leurs activités sur l'environnement, de prévenir les incidents et de fixer un plan d'action pour améliorer leurs performances environnementales. L'organisme prend donc un double engagement de progrès continu et de respect des normes réglementaires. La norme ISO 14001 s'appuie sur la roue de Deming pour expliciter ces exigences (prévoir, faire, prouver et contrôler, corriger et agir). L'application de cette norme implique avant tout un engagement fort de la direction à son plus haut niveau. Elle formalise des exigences en matière de communication avec les collaborateurs (internes et externes à l'entreprise), de prévention des situations d'urgence et de capacité à réagir face à celles-ci.

Les bénéfices pour les organismes souhaitant l'intégrer sont :

· - l’amélioration de leur image, la démonstration d'un engagement citoyen ;

· - la maîtrise des coûts qui assure une relation durable avec les partenaires ;

· - la mobilisation et la fidélisation des collaborateurs autour d'un même projet, qui améliore en outre le cadre professionnel.

Annexe
Exemples d’entretiens avec des créateurs d’entreprises

Entretien avec les créatrices de la société Canibal (synthèse)

L’entreprise Canibal a été créée en 2001 par deux étudiantes de l’école de management de Lyon. Elle conçoit et fabrique des collecteurs ludiques de canettes usagées. Cette idée provient d’un cas de création d’entreprise virtuelle survenu lors de leur première année d’études supérieures.

Les fondatrices, Carole Houel et Charlotte de Montalivet, expliquent le concept de l’entreprise. Elles avaient envie de sensibiliser les étudiants au tri sélectif, mais en allant à contre-courant du discours moralisateur des pouvoirs publics. Le projet des collecteurs publics est parti de là. Les fondatrices ont d’abord testé leur idée sur des campus lyonnais avant de créer Canibal SA en 2001. Le principe est simple : chaque fois qu’un utilisateur insère sa canette vide dans un collecteur ludique, c’est comme s’il jouait au casino. S’il gagne, il reçoit un objet publicitaire (porte-clés, tee-shirt, forfait ski, bonbons, billet de train, etc.) pour le récompenser de son geste de tri. « Nous utilisons le jeu comme moteur de l’action », expliquent-elles. Ce concept est un véritable succès, car après les collecteurs à Lyon (trente mille utilisateurs par mois), Canibal s’est étendu aux campus parisiens, pour s’implanter ensuite sur les campus de Lille, Nantes, Toulouse, Aix-en-Provence et Marseille. La prochaine étape est l’implantation dans les galeries des grandes surfaces.

Bilan : près de deux tonnes de canettes sont recyclées chaque mois, cent soixante mille personnes jouent par mois et quarante mille gagnent un lot. On peut dire que Canibal est à la fois un collecteur, un support média pour des annonceurs et une machine à cadeaux. Canibal regroupe aujourd’hui quatre personnes : les deux fondatrices et deux salariés provenant de Sup de Co (l’un chargé de l’exploitation et de la maintenance du parc des collecteurs, l’autre des relations avec les campus d’accueil).

Entretien avec le créateur de la SARL Les Jardins de la Presqu'île

- Quels sont votre formation et votre parcours professionnel ? Avez-vous commencé par travailler dans une grande entreprise avant de vous lancer dans l’entrepreneuriat indépendant ou avez-vous lancé votre projet dès la fin de vos études ?

Nous sommes deux. L’un a fait un BTS Paysagisme en alternance dans une grande entreprise, puis occupé divers emplois avant de créer l’entreprise à 24 ans. L’autre a obtenu un BTS informatique et gestion puis exercé plusieurs métiers avant de créer l’entreprise à 23 ans.

- Combien de temps s’est écoulé entre le moment où vous avez envisagé de créer votre entreprise et la création de cette dernière ?

Il s’est écoulé environ dix-huit mois.
- Quelles ont été vos démarches ? Avez-vous fait appel à un club de gestion ou à un autre organisme de gestion ? Quels ouvrages avez-vous consultés ? Enfin, avez-vous pris les conseils d’un expert-comptable ou d’un autre professionnel en matière d’entreprise ?

Nous avons pris des conseils à la Chambre de Commerce de Vannes, auprès de l’ADIE, puis auprès d’un expert-comptable.

- Quelles aides avez-vous pu obtenir en matière de conseil et de financement ? Sont-elles spécifiques aux entreprises dans le développement durable et l’environnement ?

Nous avons obtenu de l’aide pour les démarches administratives avant la création ainsi qu’une aide financière personnelle auprès de l’ADIE par le biais du financement EDEN.

- Comment avez-vous établi votre business plan ? Avec quelles aides ?

Il a été établi par l’expert-comptable en s’appuyant sur notre volonté et nos possibilités en matière de chantiers. Par exemple, pas ou très peu de maçonnerie.
- Les banques vous ont-elles accordé facilement des prêts ? À quel genre de banque avez-vous fait appel : banque personnelle ou banque spécialisée dans les entreprises ?

Nous n’avons eu aucun problème pour obtenir un prêt, quelle que soit la banque. Mais aucune demande n’a été déposée auprès de nos banques personnelles afin d’éviter les dérives possibles.

- Votre choix de domaine d’activité a-t-il facilité les choses (secteur porteur ?) ou au contraire les a-t-il compliquées ?

Le choix d’être paysagiste à facilités les choses, car c’est un secteur porteur dans la presqu’île de Rhuys.

- Avez-vous obtenu des aides spécifiques du fait que votre entreprise est liée au développement durable ?

Pas du tout, car nous n’avons fait aucune demande ni n’avons pris de contact par rapport à cela.

- Avez-vous rencontré d'autres difficultés particulières ?

Il a été difficile d’obtenir les informations au démarrage du projet pour savoir par où débuter les démarches pour la création.

- Avez-vous pris contact avec des entrepreneurs du même secteur avant de vous lancer ?

Non. Cela n’a pas été nécessaire, car il s’agit d’un secteur en plein essor.

- Comment avez-vous constitué votre clientèle ? La connaissiez-vous avant, lorsque vous travailliez en entreprise ?

Nous avons fonctionné par le bouche-à-oreille et en mettant des publicités dans les boîtes aux lettres. Enfin, nous avons sollicité des connaissances voulant nous aider.

- Selon vous, quel est le temps minimum d’expérience en entreprise nécessaire avant de se lancer dans l’entreprenariat ?

Il n’est pas obligatoire d’avoir de l’expérience en entreprise, seuls la volonté et le dévouement total à son entreprise, surtout au début, sont nécessaires.

- Quelle est la forme de votre société ? Pourquoi avez-vous choisi cette forme juridique ? Quels sont les avantages et inconvénients pour les formalités, pour le quotidien (tenue de la comptabilité par exemple), et quels sont les avantages fiscaux ?

Nous avons opté pour la SARL afin de ne pas engager nos biens et avoir une possibilité d’expansion sans changer de forme juridique. Cela offre aussi la possibilité d’être salarié de l’entreprise. Mais des inconvénients en découlent : une tenue comptable régulière et beaucoup de charges et de taxes.

- Au bout de combien de temps avez-vous pu vous verser un salaire ?
Après environ un an.

- En quoi consiste votre activité ?

La création et l’entretiens de jardins et d’espaces verts.

- Comment se développe votre société ?

Elle va plutôt dans le bon sens, malgré de grosses difficultés au niveau du matériel.

- Qui sont vos clients ?

Essentiellement des particuliers en résidence secondaire.

- Sur quelle base facturez-vous vos services : temps passé, en fonction du client ?
En fonction du temps que l’on estime, mais essentiellement sur la base de forfait et également parfois selon les clients.

- Regrettez-vous votre choix de devenir entrepreneur ?

Nous n’avons aucun regret, malgré les difficultés !
- Qu’est-ce qui vous aurait aidé au moment de la création de l’entreprise ?
Des possibilités d’aides financières un peu plus conséquentes.
- De quoi avez-vous besoin aujourd’hui ?

D’un soutien financier de la banque, qui est inexistant à l’heure actuelle.

- La « crise » a-t-elle eu un impact particulier sur votre activité ?

Nous n’avons pas vraiment ressenti d’impact de la crise, sauf au niveau des banques.

- Créer sa propre entreprise, est-ce un choix que vous conseillerez ?

Oui, sans aucune hésitation.

Entretien avec Stéphane Gilbert, entrepreneur indépendant de l’EURL PROJ&EAU

- Quels sont votre formation et votre parcours professionnel ? Avez-vous commencé par travailler dans une grande entreprise avant de vous lancer dans l’entrepreneuriat indépendant ou avez-vous lancé votre projet dès la fin de vos études ?

Je suis ingénieur en traitement des eaux et en environnement, technicien supérieur en métiers de l’eau. J’ai commencé par travailler sept ans chez le numéro un mondial des eaux embouteillées.

- Qu’est-ce qui vous a motivé à créer votre propre entreprise ? Le marché non satisfait ? La volonté d’être indépendant ? Un événement extérieur ?

Je voulais être libre.

- Combien de temps s’est écoulé entre le moment où vous avez envisagé de créer votre entreprise et la création de cette dernière ?
Un an.

Quelles ont été vos démarches ? Avez-vous fait appel à un club de gestion ou à un autre organisme de gestion ? Quels ouvrages avez-vous consultés ? Avez-vous pris les conseils d’un expert-comptable ou d’un autre professionnel en matière d’entreprise ?

J’ai obtenu l’aide des Assédic pour la subvention d’un cabinet spécialisé (STRAGEFI Versailles). Puis j’ai adhéré à une association de créateurs d’entreprises.

- Quelles aides avez-vous pu obtenir en matière de conseil et de financement ? Sont-elles spécifiques aux entreprises dans le développement durable et l’environnement ?

Comme j’avais été licencié, j’ai obtenu le dispositif de conseil Assédic, puis le dispositif CAP Entreprise. En effet, je souhaitais créer mon entreprise dans le secteur de l’environnement.

- Comment avez-vous établi votre business plan ? Avec quelles aides ?

CAP Entreprise « Financement formation de gestion ».

- Les banques vous ont-elles accordé facilement des prêts ? À quel genre de banque avez-vous fait appel : banque personnelle ou banque spécialisée dans les entreprises ?

Je n’ai demandé aucun prêt bancaire.

- Votre choix de domaine d’activité a-t-il facilité les choses (secteur porteur ?) ou au contraire les a-t-il compliquées ?

Voilà une question bizarre… Dans mon cas, l’environnement c’est « in », ce qui facilite toujours les choses.

- Avez-vous obtenu des aides spécifiques du fait que votre entreprise est liée au développement durable ?

Oui, celle de CAP Entreprise.
- Avez-vous pris contact avec des entrepreneurs du même secteur avant de vous lancer ?

Non.
- Comment avez-vous constitué votre clientèle ? La connaissiez-vous avant, lorsque vous travailliez en entreprise ?

Exactement. Ce sont des personnes que je connaissais avant.

- Selon vous quel est le temps minimum d’expérience en entreprise nécessaire avant de se lancer dans l’entreprenariat ?

Cinq ans.

- Quelle est la forme de votre société ? Pourquoi avez-vous choisi cette forme juridique ? Quels sont les avantages et les inconvénients pour les formalités, pour le quotidien (tenue de la comptabilité par exemple) et quels sont les avantages fiscaux ?

J’ai opté pour l’EURL qui distingue patrimoine personnel et professionnel.

- Au bout de combien de temps avez-vous pu vous verser un salaire ?
Je ne touche pas encore de salaire. Mais normalement, cela devrait arriver dans trois mois, soit environ un an après la création.

- En quoi consiste votre activité ?

Architectes en gestion des eaux (conseil en gestion quantitative, qualitative, réglementaire, des eaux).
- Comment se développe votre société ?

À son rythme…

- Qui sont vos clients ?
Cela reste confidentiel. Il s’agit de grands groupes industriels.

- Sur quelle base facturez-vous vos services : temps passé, en fonction du client ?
Au temps passé, soit 1 500 euros HT par jour.
- Regrettez-vous votre choix de devenir entrepreneur ?

Non.

- Qu’est-ce qui vous aurait aidé au moment de la création de son entreprise ?
De ne pas avoir à avancer l’aide de CAP Entreprise.

- De quoi avez-vous besoin aujourd’hui ?

De chance et de courage.

- La « crise » a-t-elle eu un impact particulier sur votre activité ?

L’arrêt des investissements de mes clients, lié à « la crise », n’est pas de nature à favoriser mes activités. Tout le monde ressent le ralentissement de l’activité.

- Créer sa propre entreprise, est-ce un choix que vous conseillerez ?

Oui, mais seulement aux personnes qui le peuvent (adéquation de la personnalité, du marché et des compétences).

Entretien avec J.-S. Gros, apiculteur
- Quels sont votre formation et votre parcours professionnel ? Avez-vous commencé par travailler dans une grande entreprise avant de vous lancer dans l’entrepreneuriat indépendant ou avez-vous lancé votre projet dès la fin de vos études ?

J’étais violoniste, puis informaticien, aujourd’hui apiculteur/confiseur… Pas très classique comme parcours ! J’ai travaillé cinq ans chez les pompiers, avant de faire tout le reste en indépendant ou en contrat de quelques mois dans des entreprises que j’ai vite quittées.

- Qu’est-ce qui vous a motivé à créer votre propre entreprise ? Un marché non satisfait ? La volonté d’être indépendant ? Un événement extérieur ?

J’en avais assez de l’informatique. J’avais besoin de voir grandir mes filles… et de voir ma femme.

- Combien de temps s’est écoulé entre le moment où vous avez envisagé de créer votre entreprise et la création de cette dernière ?

Entre le moment ou j’ai touché ma première abeille et celui où j’ai ouvert le magasin, deux ans sont passés. En effet, je n’arrivais plus à mener de front l’informatique et l’apiculture. Cela dit, je fais toujours un peu d’informatique (contrats de maintenance, formations, etc.).
- Quelles ont été vos démarches ? Avez-vous fait appel à un club de gestion ou à un autre organisme de gestion ? Quels ouvrages avez-vous consulté ? Avez-vous pris les conseils d’un expert-comptable ou d’un autre professionnel en matière d’entreprise ?

J’ai consulté un « petit vieux du village ». Il n’y a que ça de vrai… Puis j’ai mis les mains dans le cambouis et lu des ouvrages d’apiculture — cependant plus pour avoir un vernis généraliste.

- Quelles aides avez-vous pu obtenir en matière de conseil et de financement ? Sont-elles spécifiques aux entreprises dans le développement durable et l’environnement ?

Je n’ai eu aucune aide… il faut dire que je n’ai rien demandé. Je préfère être seul dans mon coin sans avoir de comptes à rendre…
- Comment avez-vous établi votre business plan ? Avec quelles aides ?

Un business quoi ? J’ai la chance d’être indépendant depuis dix ans. J’ai pu glisser en douceur d’une activité à l’autre. Mon business plan à moi, c’est « Fonce, on verra bien ».

- Les banques vous ont-elles accordé facilement des prêts ? À quel genre de banque avez-vous fait appel : banque personnelle ou banque spécialisée dans les entreprises ?

J’ai fait de l’autofinancement.

- Votre choix de domaine d’activité a-t-il facilité les choses (secteur porteur ?) ou au contraire les a-t-il compliquées ?

Le fait d’être sur la Côte d’Azur facilite les choses. C’est une région touristique et les prix du marché sont élevés : à 14 euros le kilo de miel de Lavande, c’est plus facile qu’un Auvergne à 6 euros…

- Avez-vous obtenu des aides spécifiques du fait que votre entreprise est liée au développement durable ?

Je n’ai rien demandé ;
- Avez-vous pris contact avec des entrepreneurs du même secteur avant de vous lancer ?

J’ai travaillé pendant trois ans avec un vieil apiculteur de 80 ans, qui a décidé l’an dernier de me donner ses dernières ruches.
- Selon vous, quel est le temps minimum d’expérience en entreprise nécessaire avant de se lancer dans l’entreprenariat ?

Pour moi, c’est davantage une question de confiance en ses capacités de travail et d’acquisition de compétences que de compétences pures. Mais en trois ans d’apiculture, j’ai ressenti le besoin de m’affranchir de mon « p’tit vieux ». J’avais besoin de faire mes propres essais. Or, c’est impossible avec soixante ans d’habitudes…

- Quelle est la forme de votre société ? Pourquoi avez-vous choisi cette forme juridique ? Quels sont ses avantages et ses inconvénients pour les formalités, pour le quotidien (tenue comptabilité par exemple), et quels sont les avantages fiscaux ?

Pour l’apiculture, je suis « paysan », inscrit à la MSA en tant que « cotisation de solidarité ». Cela signifie que je paye le minimum, mais n’ai en retour aucune couverture sociale. Pour le magasin, j’ai choisi la SARL avec la couverture sociale de la RSI (indépendants et commerçants).

- Au bout de combien de temps avez-vous pu vous verser un salaire ?
2007 a été la première année pleine du magasin, puis 2008 la deuxième. J’ai alors pu vérifier la solidité des finances et donc dégager un revenu… qui est passé intégralement en investissement de matériel pour le magasin !
- En quoi consiste votre activité ?

Je produis du miel et de l’huile d’olive. Je fabrique aussi du nougat et du pain d’épices et encore plein d’autres choses (http://www.lagrupie.com).

- Comment se développe votre société ?

Je suis un peu atypique : après dix ans de course à l’argent en informatique, mon seul but est de m’amuser en cuisinant et de m’occuper de ma famille. Donc je ne cherche pas à faire grandir ma société, juste à pouvoir continuer à m’amuser. Sinon, 2008 est en augmentation de 25 % par rapport à 2007.
- Qui sont vos clients ?

Des personnes de passage, des touristes et des habitués.

- Sur quelle base facturez-vous vos services : temps passé, en fonction du client ?
Au coefficient sur le prix de revient.

- Regrettez-vous votre choix (de devenir entrepreneur) ?

Oh non !
- Qu’est-ce qui vous aurait aidé au moment de la création de son entreprise ?
Rien.

- De quoi avez-vous besoin aujourd’hui ?

D’un nouveau pétrin et d’une turbine à glace !

- La « crise » a-t-elle eu un impact particulier sur votre activité ?

La crise ? Vous plaisantez ! Les journalistes ont besoin d’un os à ronger. Mes ventes de Noël 2008 ont augmenté par rapport à 2007. Demandez aux comptables si les bilans des PME sont mauvais…
Sources générales à consulter
Principaux ouvrages et articles relatifs à la création d’entreprise

Bournois, F. Chavel, T., Filleron, A. (sous la dir.), Le grand livre du coaching, Éditions d’Organisations, 2008.

Braun, P., Pironin, H., La bible du créateur d’entreprise, coll. « Les guides du créateur d’entreprise », Chiron, 2007.

Chaudre, G., Durteste, S., Gaftoniuc, V., Glon, R., Création d’entreprises – Formules et modèles, Litec, 2006.

Dujoncquoy, M., Adelinet-Quincet, B., Sananikone, S., Le guide de l’entreprise individuelle, Dalloz-Sirey, 2008, 2e éd.

Kergall, X., Gloaguen, P., Le guide de la création d’entreprise 2009, coll. « Le guide du routard », Hachette Tourisme, 2009.

Lehmann, P.-J., Macqueron, P., Créer et gérer une SARL ou une EURL, Éditions Francis Lefebvre, 2008.

Maigret, I., Marlange A., Francois F., Dirigeant de société – Statut juridique, social et fiscal, Dalloz-Sirey, 2009.

Pialot, D., Le guide complet de la création d’entreprise, Éditions Express Roularta, 2009.

Roquet, P., Faultrier (de), J., EURL – Création, gestion, évolutions, Delmas, 2002, 9e éd.
Ydé, V., Créer son entreprise : du projet à la réalité, coll. « Guid’utile », Vuibert, 2009, 3e éd.

« Guide pratique 2009 : Tout savoir pour trouver un emploi ou créer son activité », Rebondir, hors-série n° 3.

« Trouver des sources alternatives de financement », Chef d’entreprise magazine, février 2009.

« Enquête : la création d’entreprise, créateurs, faites grandir votre projet, » Le Courrier du Grand Paris, le magazine de la CCI de Paris,  janvier-février 2009.

« Comment marche le kit de l’auto-entrepreneur », L’entreprise, janvier 2009.

« Les salariés créateurs, fiches pratiques », Dynamique entrepreneuriale, n° 3.

« Financer son projet – tout sur l’ACCRE et les aides à la création », Idées Job, janvier–février–mars 2009.

« Fiche pratique : avantages et inconvénients des sociétés de personnes », L’Entreprise, novembre 2008.

Castéran, S., «Guide pratique 2009 pour créer et développer votre entreprise », Le nouvel entrepreneur, hors-série n° 3.

Créer son entreprise – Les guides pratiques pour tous, Prat Éditions. 

« Quel statut pour mon entreprise », Guide méthode, Agence pour la Création d’Entreprises, Éditions Eyrolles, 2008.

Agence de Valorisation des Initiatives Socio-Economiques (AVISE), Le guide de l’entrepreneur social.

Salons

Salon des micro-entreprises : http://www.salonmicroentreprises.com
Salon Marjolaine (bio et nature) : http://www.salon-marjolaine.com
Salon des entrepreneurs : http://www.salondesentrepreneurs.com
Carnet d’adresses

ADEME

27, rue Louis-Vicat

75015 PARIS

Tél. : 01 47 65 20 00

http://www.ademe.fr
ADIE (Association pour le Droit à l’Initiative Économique)

4, boulevard Poissonnière

75009 PARIS

Tél. : 0 800 80 05 66

http://www.adie.org
APCE (Agence pour la Création d’Entreprise)

14, rue Delambre

75682 Paris cedex 14

Tél.: 01 42 18 58 58

http://www.apce.com
ARRCO

16-18, rue Jules-César

75012 PARIS

Tél. : 01 71 72 12 00

http://www.arrco.fr
Assemblée permanente des chambres d’agriculture

9, avenue Georges V

75008 Paris

Tél. : 01 53 57 10 10

http://paris.apca.chambagri.fr/apca/default.htm
ACE (Association nationale des avocats conseils en entreprise)

114-116, avenue de Wagram

75017 PARIS 

Tél.: 01 47 66 30 07

http://www.avocats-conseils.org
Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat d’Île-de-France

72-74, rue de Reuilly

75592 PARIS cedex 12

Tél. : 01 53 33 53 60

http://www.crma-idf.fr
CCIP (Chambre de Commerce et de l’Industrie de Paris)

2, place de la Bourse

75002 PARIS 

Tél. : 0 820 012 112

http://www.ccip75.fr
Confédération Nationale des Junior-Entreprises
6, Rue des Immeubles Industriels 

75011 PARIS 

Tél. : 01 43 70 26 56

http://www.junior-entreprises.com
CFCE (Centre Français du commerce extérieur) - UBIFRANCE (agence française pour le développement international des entreprises)

40, avenue d’Iéna

75783 PARIS CEDEX 16

Tél.: 01 40 73 30 00

http://www.ubifrance.fr
CNCEF (Chambre Nationale des Conseils Experts Financiers)

22, rue de Longchamp

75116 PARIS

Tél. : 01 56 26 06 01

http://www.cncef.org
CIGALES
61, rue Victor-Hugo

93500 PANTIN

Tél. : 01 49 91 90 91

http://www.cigales.asso.fr
CNCC (Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes)

8 rue de l’Amiral de Coligny

75001 PARIS

Tél. : 01 44 77 82 82

http://www.cncc.fr
Conseil Régional d’Île-de-France

35, boulevard des Invalides

75007 PARIS

Tél. : 0 810 18 18 18

http://www.creersaboite.fr
Conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables

153, rue de Courcelles

75817 PARIS CEDEX 17

Tél. : 01 44 15 60 00

http://www.experts-comptables.fr
DRIRE (Direction Régionale de l’Industrie, de la recherche et de l’environnement d’Île-de-France)

10, rue Crillon

75004 PARIS

Tél. : 01 44 59 47 47

http://www.drire.gouv.fr
ELAN (Réseau National des dirigeants de pépinières d’entreprises)

22, avenue Descartes

94450 Limeil Brevannes

Tél. : 01 45 10 60 60

http://www.pepinieres-elan.fr
Les Espaces Entreprendre des CCI

http://www.entreprendre-en-france.fr
France ACTIVE (association)

37, rue Bergère

75009 PARIS

Tél. : 01 53 24 26 26

http://www.franceactive.org
France ANGELS – DDIDF (Développement Durable en Île-de-France)

2, rue Meissonnier

75017 Paris

http://www.ddidf.org
France Initiative

55, rue des Francs-Bourgeois

75181 PARIS cedex 04

Tél. : 01 40 64 10 20

http://www.france-initiative.fr
INPI (Institut National de la Propriété Industrielle)

26 bis, rue de Saint-Pétersbourg

75800 PARIS cedex 08

Tél. : 0 820 21 32 13

http://www.inpi.fr
INE (Institut National des Entreprises)

1, boulevard de Sébastopol

75001 PARIS

Tél. : 01 44 82 24 34

INFOGREFFE

Tél. : 0 891 01 11 11

http://www.infogreffe.fr
Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de l’Aménagement du territoire

20, avenue de Ségur

75302 PARIS 

Tél. : 01 40 81 21 22

http://www.environnement.gouv.fr
Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et de la Ruralité

78, rue de Varenne

75349 PARIS Cedex

Tél. : 01 49 55 49 55

http://www.agriculture.gouv.fr
OSEO 

27-31, avenue du Général Leclerc

94710 Maisons-Alfort Cedex

Tél. : 01 41 79 80 00
http://www.oseo.fr
Réseau des boutiques de gestion

14, rue Delambre

75014 Paris

Tél. : 01 43 20 54 87

http://www.boutiques-de-gestion.com
Réseau Entreprendre

http://www.reseau-entreprendre.org
Secrétariat aux Petites et Moyennes Entreprises au Commerce, à l’Artisanat et à la consommation

http://www.pme.gouv.fr
Union des Couveuses

Tél. : 01 43 20 45 93

http://www.uniondescouveuses.com
URSSAF

Tél. : 0 899 65 76 57

http://www.urssaf.fr

Analyse externe des attraits de l’environnement


(opportunités et menaces de l’environnement concurrentiel)





Analyse interne des atouts de l’entreprise


(forces et faiblesses de l’entreprise)








� Analyse de la valeur selon Miles : « Méthode de diagnostic  visant à créer de la valeur pour le client au moindre coût pour l’entreprise » ; ou l’AFNOR : « Méthode de compétitivité organisée et créative, visant la satis ; faction du besoin de l’utilisateur par une démarche spécifique de conception, à la fois fonctionnelle, économique et pluridisciplinaire ».
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